
 

 

 

 
 

 

	 	

 

 
 

Le gouvernement s’apprête à porter atteinte aux droits des agents publics en imposant des mesures inacceptables !!! 
 

PARMI CELLES-CI, ON RETROUVE : 
 

                    TROIS JOURS DE CARENCE POUR LES  
                    CONGES MALADIE, 

                    ⁠UNE REDUCTION DE LA PRISE EN CHARGE  
                    SALARIALE A 90 %, 

                    ⁠LA SUPPRESSION DE LA GIPA, 

                    ⁠LE GEL DU POINT D'INDICE PENDANT 2 ANS. 
 

C'EST UN VERITABLE AFFRONT A 

L'ENGAGEMENT ET A LA DIGNITE 

DES FONCTIONNAIRES ! 
 

Les agents de l'administration pénitentiaire, de tous corps et grades, 
garants de missions ESSENTIELLES et REGALIENNES,  ne doivent pas 
être les boucs émissaires d'une gestion déficiente.  
 

RAPPELONS-NOUS :  
Pendant la crise COVID, le personnel en uniforme était en première ligne, assurant la sécurité et l'ordre public. 

Les agents pénitentiaires n’étaient pas chez eux, confinés avec leurs familles… 
Ils continuaient d’exercer leurs missions au péril de leur sécurité PHYSIQUE et SANITAIRE. 

 

OU ETAIT LE SOUTIEN DU GOUVERNEMENT ALORS ?! 

UN GOUVERNEMENT DECONNECTE DES REALITES DU TERRAIN !! 
 

      AUJOURD'HUI, NOUS FAISONS FACE A UNE REALITE ALARMANTE : 
Þ La majorité des agents en roulement effectuent en moyenne 36 heures supplémentaires par mois, et parfois bien plus. 

Þ Les agents en poste fixe dit administratif, ou non, cumulent en moyenne 20 heures supplémentaires par mois. 
Þ Les repos hebdomadaires sont souvent négligés. 

Þ Les rappels sont imposés sous la menace de pertes de salaire, avec une PSEUDO régularisation comptable FICTIVE de 
1/30ème.  

Þ Les rappels, parfois communiqués la veille pour le lendemain, se font au détriment de la vie familiale, de l’agent, tandis 
que la charge de travail continue d'augmenter de manière insupportable. 

Þ Le sous-effectif chronique dans tous les corps et l'intensification des tâches épuisent les personnels de surveillance, les 
agents administratifs, ainsi que les personnels d'insertion et de probation, mettant gravement en péril leur santé ! 

 

Alors que le gouvernement devrait SE CONCENTRER sur L'AMELIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL et SUR LA GESTION DE 
LA SURPOPULATION CARCERALE, qui bat des records chaque jour, il PRÉFÈRE  S’ATTAQUER AUX CONSEQUENCES SANITAIRES 
DE SON INACTION A PRENDRE SOIN DE SES AGENTS. 
 

FO Justice PACA-Corse APPELLE chaque agent  À SE PREPARER et  À SE MOBILISER  avec détermination. Nous ne 
laisserons pas ces attaques miner nos droits fondamentaux.  
 

L’ensemble des bureaux FO Justice de la DISP de Marseille sera mobilisé pour défendre nos droits face à ces injustices. 
 

  UISP FO Justice PACA-Corse – le 16 novembre 2024 

DROITS DES AGENTS 

Union Interrégionale des Syndicats Pénitentiaires FO Justice PACA - Corse 

ASSEZ DE 

Syndicat Majoritaire à la DAP et sur la DISP de Marseille FO Résister ! FO Rien Lâcher !!! 

SACRIFICES !!! 


